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Vu la Constitution dc la Rpublique;
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Vu la Convention 138 sur l‘age minimum l‘emploi ratifle par le Dcret du 14 Mai 2007;
Vu la Conventlon sur l‘interdiction des pires formes dc travail des enfants (Convention 182 du BIT) ratifie par leddcret du 14 mai 2007;

Vu le Protocole additionnel la Convention cpntre la criminalit transnationale organise, visant prvenir,rpnmer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ratifi6 par le ddcret du 26 novembre2003;

Vu le Code civil hatien;

Vu le Code da procdure civile haYtien;

Vu le Code pnal haYtien;

Vu la Loi du 07 mai 2003 relative l‘interdictjon et l1iminatiori da toutes les formes dc violence, da mauvaistraitements ou traitements inhumains contre las enfants;

Vu le Dcret-1oi du 22 dcembre 1971 rgissait les ceuvres sociales;
Vu le Ddcret du 03 d6cambre 1973 rgissant le Statut des mineurs dans les maisons d‘enfants;
Vu Je Dcret du 04 avril 1974 sur l‘adoption renforant las dispositions de celui du 25 mars 1966;
Vii le Dcret du 04 novernbre 1983 rorganisant le Ministre des Affaires Sociales et du travail, en ses dispositionssur l‘Institut du Bien-Etre Social et dc Recherches (IBESR).

Considrant que P examen dc la pratique dc l‘adoption internationale au regard de la Convention de La Haye arvl les lacunes de la ldgislation en la matire, et en particulier du D&ret du 04 avril 1974 sur 1‘ adoption. Dc nos jOUrS,1‘ adoption internationale a connu une croissance rapide qui ncessite de la part de 1‘Etat haitien dc nouvelles bis et desproc&lures propres au reriforcement de la proteotion de 1‘ enfant;

Consid&ant qu‘en matire d‘adoption, la lgis1ation nationale ast confronte au besoin de s‘adapter aux conqu8tesdu droit international, particuIirement en cc qui ooncerne les droits humains et la proteotion de l‘enfant, la lumire dcla Convention internationale sur les droits de 1 ‘enfant an date du 20 novenibre 1989 et da la Convention de La Haye du29 mai 1993 sur la proteetion des enfants et la eoopration en matire d‘adoption internationale;
Considrant quc certains principes fondamentaux rgissaut ddsormais 1‘ adoption internationale, savoir: le pruncipede 1‘intdrt sup&ieur dc l‘enfant, Je pruncipe de subsidiarit qui envisage l‘adoption internationale comme mc mesuredc derniers recours, le principe dc non-discrimunatjon cartant toute distinetion dc race, dc sexe, de religion, dc naissauce,d‘incapacit, d‘origine ethnique, nationale ou sociale, ou dc toute autre situation, donnant aux aclopts las mgmes droitsqu‘ aux enfants biobogiques;

Consid&ant que l‘tat a ponr deveir dc promouvoir et da faciliter la mise cii cuvre da politiques, dc programmeset de services ainsi quc la crdation dc structures visant am6liorer les conditions dc vic des familles, prserver l‘unitdfamiliale et protger les enfants.

Qu‘il y a donc heu pour l‘tat hatien de modemiser son systme national de protection dc l‘enfant, an prenant ancompte l‘intrgt suprieur de l‘enfant et son droit un milieu familial permanent et propice ä sen panouissernent ; qu‘cet effet, II y a heu da modifier las dispositions du dcret du 4 avril 1974 sur l‘adoption;

Sur le rapport des Ministres des Affaires Sociales et du Travaib, dc la Justice et de la S6curit Publique et. aprsdlib&ation an Conseil des Munistres, le Pouvoir Excutif a propos6 et le Parlement a vot6 ha Loi suivante:
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CHAPITRE 1
OBJET ET PF1Nrr1ONs

Artkle 1.- La prsente loi a pour objet de rgir l‘adoption nationale et internationale.

Artiele 2.- Aux termes de la prsente loi, les concepts suivants dolvent tre compris et entendus comme suit:

Adaption: Acte solennel prononcd par un tribunal et qui cr& entre un couple htrosexuel ou un cIibataire et unenfant qui n‘est pas biologiquement le sien, des liens de parent sembiables ceux qul rsultent dc la fihiation par lesang. Cet acte est une mesure dc proteedon et se fonde sur lintdr& suprieur dc l‘enfant, en lui offrant un milieu fa]nhlialpermanent et propice son 6panouissement, respectueux de ses droits fondarnentaux.

Adaption direcie/prive Adoption dans laquelle les dispositions en vue dcl‘ adoption ont td prises directemententre im (des) parent(s) biologique(s) ou les personnes on entitds auxquelles 1‘ enfant a t6 confi et les futurs parentsadoptifs.

Adaption indpendanteJindividuelle : Situation dans laquelle des futurs parents adopdfs jug6s qua1ifls et aptesadopter par leur Autorit centrale ou leur organisme agr.d se rendent de manire autonome dans un pays d‘origine pourrechercher im enfant adopter sans l‘assistance d‘une Autorit centrale ou d‘un organisme agr6 dans l‘tat d‘origine.

Adaption internationale: Acte par lequel un enfant ayant sa rsidence en HaYti est adopt par une personnerdsidant habkueUement dans un pays dtranger selon les rgles tablies par la 101.

Adaption intrafamiliale : Acte par lequel une personne adopte un enfart avec qui eile a des liens dc parentd, soitsanguin, soit par alilance.

Adaption nationale : Acte per lequel une personne ayant sa rsidence en Hafli depuls 5 ans au moins, sans 1‘ intentionde quitter le terrkoire, en y conservant le sige de ses affaires et ses intrts professionnels et personnels, adopte unenfant haYtien rsidant habituellemeut en HaYti salon les rgIes tablies par la prsente loi.

Adoption pLni&e: Acte per lequel 1‘ adoptd benficie dc tous les effets du droit de filiation dans sa familie adoptiveet rompt de faon ddfinitjve et irr6vocable los liens dc filiation avec sa farniUe biologique.

Adoption simple: Acte par lequel 1‘adopt bn6flcie dans sa familie adoptive dc certains effets du droit de lafiliation tels le norn, les dvolutions successorales, mais reste attaclai sa faniiile biologique. Eile ne met pas fln au lienparent-enfant existant avant 1‘ adoption mais cre un nouveau heu dc parent entTe Penfant et son ou ses parents adoptif(s),titulaire(s) dc I‘autorit parentale sur l‘enfent.

Agrbnent: Permis officiel ddlivrd per 1‘ Autoritd centrale ä un organisme d‘ adaption 1‘ autorisant entreprendrecertains aspecis de la procdure d‘adoption.

Apparentement: Processus visant identifier, parmi les parentsjug6s quaiiflds et aptes adopter, ceux qui rpondentaux besoins dc i‘enfant au vu des rapporis relatifs l‘enfant et aux futurs parents adoptifs.

Aicto risation : Permis officiel per lequel un organisme agr dans un tat d‘ accueil regolt la permission dc travaiherdans na autre Etat.

Autorit ceturale : Orgunisme public dsign per un tat et charg, dc mani&e exclusive, dc pniparer les dossiersd‘adoption nationale au internationale, dc contr6ler las acioptions et dc satisfaire aux obligations qui lul sont imposesper la Canvention dc la Haye sur l‘adoption internationale.
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CapczcitJ dc discerne,nenj: Un enfant est jug avoir Ta capack de diseernement suffisante s‘il e-st en mesure decompreridre ce qui lui arrive et peut donner son opinion en consquence.

Enfants ayant des beso ins s$ciaux: Sont considrds cornme enfants ayant des be.soins spciaux ceux qui souffrentdc troubles du comportement ott d‘ un traumatisme, ont une incapacit physique ou mentale, ou sont ägs plus de 6 ansott font partie d‘une fratric.

Organisnze Agr d‘/tdoption (OAA) Organisme tranger ou national spcialis dans l‘adoption ayant reu1‘agrment dc son pays d‘origine et autoris trava.iller en HaYti, qui, conformment ä a Convention dc La Haye, exercecertalnes fonetions pr&‘ues par Ta Convention la pace dc l‘Autorft6 centrale ou conJointement avec ehe L‘OAAaccomplit des tches qui Iui sont confies par I‘IBESR.

CHAPITRE II
DE L‘ADOPTION NATIONALE ET INTERNATIONALE

SECTION 1
DES PPJNCIPES GNRAUX

Artiele 3.- L‘adoption est une mesure dc protection qui sefonde surl‘int&gt suprieur dc l‘enfant, pourlui offtirun milieu familial permanent et propice son panouisseinent.

La situation dc pauvret ou d‘ extreme pauvret des parents ne peut ert aucun cas tre un motif suffisant pourl‘adoption. L‘Etat a pour devoir dc promouvoir et dc facihiter Ja mise en cauvre dc politiques, dc programmes et dcservices ainsi que ha cration de struetures visant am1iorer les coriditions dc vie des familles ei prserver 1‘unitfamiliale.

Article 4.- En vertu du principe dc subsidiarit dc l‘adoption internationaLe, ii n‘y est recouru que Iorsque lesautres formes dc prise en charge familiale et permanente eri HaYti ont dGment dvaludes et Juges dfail1antes ouinexistantes.

Article 5.- Dans tous les cas d‘adoption, les autorits administratives et judiciaires doivent prendre toutes lesmesures appropries pour prvenir les gains matrie1s indus.

Article 6.- Sont interdits:

a) L‘adoption indpendante et prive;

b) Ja d6cision parles parents biologiques ott reprdsentants ]gaux dc l‘enfant dc ddcider dela (des) personne(s)qui adoptera leur enfant, sauf )orsqu‘il s‘ agit de 1 ‘adoption dcl‘ enfant du conjoint. d‘ adoption intrafamiliale.Le cas d‘une familie d‘accueil qui avait pralablement accueilli l‘enfant souhaitant l‘adopter constitue1‘ autre exception;

c) Les contacts, avant ha ddcision dc l‘apparentement, entre les futurs parents adoptifs et les parenis biologiquesdc I‘enfant ou toute autre personne pouvant influencer Je consentement dc la personne autorisde ainsiqu‘ avec 1 ‘institution engage dans le processus d‘ adoption, sauf si 1‘ adoption a heu entre mcmbres d‘ unemme fan-iihle.

d) Que les parents bio]ogiques dorinentleur consentement äI‘adoption avant que l‘enfant n‘ait atteintl‘ge dctrois (3) mois

e) L‘obtention d‘un gain mat&iel indu, par les personnes, institutions et autorits engages dans le processusd‘adoption;
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Les procdures entahes d‘une des interdietions prvues par la prsente seront suspendues imrndiatementet la dernande d‘adoption rejete, sans prjudice des actions pna1es introcluire dans les cas oü l‘acte esteonstituuf d‘une infraction. L‘atitorit cornpetente devra d‘office prendre les rnesures ncessaires de protection pour1‘ enfant.

SECTION 11
DEs tyrujs PARENTS ADOPTIFS

Articlc 7.- Est eligible comme adoptant, toute personne n‘ayant jamais condamne une peine affiletive ouinfarnante, n‘ayantjarnais & dchue de son autorit parentale, r4ondant aux exigences de la prsente lot et aux critrestabJis par 1‘autorit centrale.

Dans le cas de l‘adoption nationale, les requrants doivent 8tre consid&s comnie qualifls et aptes adopter par1 ‘autorit centrale.
-

Dans le cas de l‘adoption internationale, les requrants doivent tre considrs comme qualifis et aptes adopterpar les autorits cornptentes de leur pays dc rsidence habituelle,

Article 8.- L‘adoption peut &e demande conjointement par un couple hdt&osexuel rnari6 et non spar de corps,aprs cinq (5) ans de mariage et lorsque l‘un des conjoints est ag d‘au moins trente (30) ans.

La condition d‘ge prvue n‘est pas exige en cas d‘adoption de l‘enfant du conjoint ou du partenaire.

Article 9.- Deux petsonnes dc sexe diffrent vivant en Union libre depuis cinq (5) ans au moins et lorsque l‘uri desconcubins est d‘au moins trente (30) ans peuvent demander 1‘ adaption d‘un enfant. La vie commune dait tre dtabliepar un certificat dlivr par les autorits cornptentes et le consentement des deux conjoints est ncessaire . moins quel‘un d‘entre eux ne soit dans l‘impossibi1it dc manifester sa volont,

Article 10.- Les candidatures des personnes c1ibataires ges dc trente-cinq (35) ans rvolus sont acceptdes.L‘age dc l‘adoptant clibataire ne peut excder cinquante (50) ans,

Artiele 11.- L‘ age des adoptants ne peut exc6cler cinquante (50) ans pour le plus ag des deux (2) conjoints ou desdeux personnes vivant en Union libre tablie, ou du clibataire. Cette limite d‘ge n‘est pas exige en cas d‘adoption dcl‘enfant du conjoint ainsi que pour les adoptions intrafamiliales.

Artiele 12.- Les adoptants daivent avoir quatorze (14) ans dc plus que l‘enfant qu‘ils se proposent d‘adopter.St ces derniers sont les enfants de leur conjoint ou d‘un proche parent, la diffdrence d‘äge exige n‘est que dc neuf (9)ans.

Article 12-1,- Dans le cas ou l‘adoption concerne l‘enfant biologique d‘un des conjoints, l‘autre conjoint adopteseul.

Articlc 13.- La naissance dans le f‘oyer d‘un au plusieurs enfarits biologiques ne constitue pas im obstacle1‘ adoption par deux conj oints dun ou dc plusieurs enfants pris en charge antrieurement et qui continuent b4.nficierdc leurs sons.

Article 14.- Si l‘adoptant a dj‘a des enfants biologiques on adopt6s, ccs derniers doivent donner eur avis partirde ]‘ge dc huit (8) ans.

Articlc 15.- Une personne ayant sa rsidence en Hati peut adopter un enfant rsidant habitueflernent claus un autreEtat selon la lgislation dc 1‘ Etat dc rdsidance habituelle de 1‘ enfant.
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Toutefois, Ja personne candidate l‘adoption devra au pralable tre d6claxde apte adopter et &re entoure des
conseils n&essaires avant de se voir dlivrer Pagr6ment par I‘IBESR.

ArticIc 16.- L‘ adoption simple ou pl&ilre rgulirement prononce dans im autre Etat - non partie la Convention
dc La Haye - est reconnue an flati rnoyennantla demande dc l‘exquatur du jugement d‘ adoption anger au Commissaire
du Gouvernement, pan‘ adoptant en vue dc l‘enregisement dudit jugernent au Bureau dc 1‘ Officier de 1‘Etat Clvii du
dornidile du requ&ant.

Dans Je cas de Ja conversion de l‘ndoption simple en adoption pl6nire, une demande doit &re adresse au Doyen
du Tribunal dc Premire Instance du domidile du requrant pour l‘obtention d‘un jugement motiv6. Cette demande ne
sera accepte qu‘ condition que las parents biologiques ou les personnes responsables de I‘enfarit donnent librement
leur consentenient et sojent jnforms des cons&1uenoes rsuItant dc Ja conversion d‘une adoption simple en adoptionpldnire.

En cas d‘empchenient dc Ja manifestation dc la vo1ont des parents biologiques ou du conseil de familie,Je Doyen du Tribunal dc Premire Instance comptent statuera sur Ja demande aprs dlib&ation du Ministre
Public.

SECTION ffl
DES ADOPTS

Artiele 17.- Seuls las enfants ftgs de moins dc seize (16) ans accomplis au moment du dpet du dossier l‘Autoritcentrale peuvent tre adoptds. Toutefois, si lenfant da plus dc seize (16) ans a 6I accueil]i avant d‘avoir atteint cet .gepar des personnes qul ne reruplissalent pas les conditions 1gales pour adopter, ou s‘il a fait 1‘ objet d‘une adoptionsimple avant cl‘ avoir atteint cet ge, 1‘ adoption pl6nire peut tre demandejusqu‘ 1‘ ge dc sa rnajorit6, si las conditionsncessaires sont remplies.

Artiele 18.- L‘Autorit centrale doit veiller ca que l‘opinion de l‘enfant soit prise an compte partir dcl‘ ge dchuit (8) ans.

L‘Autonit centrale doit veiller cc que le consentement libre de I‘enfant soii adoption soit donnd partir de1‘.ge dc douze (12) ans.

L.‘Autorit centrale doit galement & assurer que l‘enfant soft düment inform des cons6quences rsu1tant dcI‘adoption.

Artiele 19.- Un enfant et adoptable iorsque son adoptabi1it est dcide par 1‘ Autoritd centrale.
Peuvent tre adopts, conformment aux dispositions dcl‘ article 43:

1. les enfants orphelins dc p&e et mre;
2. les enfants abandonnds dont Ja ffliation n‘est pas dtermine;
3. las enfants dont les pareuts biologiques ont dt ddchus da leurs droits d‘ autoritd parentale suite unesentence judicaire;

4 les enfants dont Jes parents biologiques ont consenti leur adoption. Dans ca cas, les deux parents biologiquesdoivent donner leur consentement.

Article 20.- L‘autoritd centrale veille ca que les frres et surs susoeptibies d‘tre adoptds ne soient sparsaucun moment dc la procdure d‘adoption mais soient adopt6s per Ja rnme famifle, sauf pour des raisons justifies ciansleur int&t supr.ieur dtermin par 1‘autorit comptente.
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Artiele 21.- Une possibllit d‘apparentement dolt tre envisage par l‘Autorit centrale pour tout enfant d6clar

adoptable. Une attention particuli&e doit tre porte aux enfants ayant des besoins spciaux.

SECTION IV
DE LA FORI1E JURXDIQVE DE LAD OPTION

Article 22.- L‘ adoption nationale peut tre simple ou plnire. L‘ adoption internationale est toujOurs p1nire.

1 - Des effets de l‘adoption simple

Article 23.- Dans le cas de 1‘ adoption simple, 1‘ adopt, est plac sous P autorit parentale de sa familie adoptive.

11 conserve n6anmoins tous ses droits dans sa familie d‘ origine, notainment ses droits successoraux.

Articlc 24.- L‘adoption simple confre)e nom de l‘adoptant l‘adopt en I‘ajoutant au premier nom de ce demier.

Aucune modification ne sera apporte quand 1‘ adoptant et l‘adopt ont le m&ne nom patronymique.

En cas d‘adoption par un couple, 1‘adopt prend le nom du man ou du conoubin.

Article 25.- Dans la requte aux fins dc jugement d‘ adoption, 1‘ adoptant peut, s‘ II le juge ncessaire, demander de

modifier ou changer le ou les prnom (s) de I‘enfant aciopter.

Le juge analysera la demande suivant des critres spcifique.s en ayant soin dc sofliciter l‘avis de l‘enfant s‘il

estime qu‘il a la capacit cle diseernement suffisante.

Article 26.- L‘ adopt et ses clescendants ont dans la familie de l‘adoptant les menies draits successoraux

qu‘un enfant biologique, sans acqurir cependant la qualit d‘h&itier i-servataire l‘gard des ascendants de

1‘ adoptant.

Article 27.- Si l‘adopt rneurt sans deseendant, les biens donns par l‘adoptant Du recucillis dans sa suecession et

qui existent en nature, lors du dcs de l‘adopt, retonrnent ä l‘adoptant ou ses ti&itiers, ä charge de contribuer aux

dettes et pr6judice des droits des tiers.

Les biens que 1‘ adopt avait regus titre gratuit dc ses pre et mre biologiques retournent pareillement ces

derniers ou leurs descendants.

Articlc 28.- Le lien de parent r6sultant de 1‘ adoption s‘ 6tend aux enfants de 1‘ adoptd.

Le mariage est prohib entre:

a. I‘adoptant, l‘adopt et ses descendants;

b. l‘adopt et le conjoint dc l‘adoptant et rciproquement entre l‘adoptant et le conjoint de 1‘adopt;

c. les enfants adopt6s dc la m6me personne;

cl. 1‘ adopt et les enfants biologiques dc 1‘ adoptant;

e. l‘adoptd et les membres dc sa familie d‘origine.

2 - De la rvocat1on dc l‘adoption simple

Artiele 29.- L‘adoption simple est rvocabie, La rdvocation fait cesser, pourl‘avenir, tons les effets da

Vadoption simple.
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La demande de rvocation peut &xe formule par 1‘adopt pour des motifs graves, tels:
• fausse d&iaration lors de la demande d‘adoption;
• mauvais traitements infligs 1‘adopt;
• contact sexuel avec 1‘adopt.;

et tous autres faits pr6judiciabies l‘intgrit6 physique ou psychiqne de l‘adopt6.

L‘adoptant ne peut demander la rvocation dcl‘ adoption qce s‘il est tabii que l‘adopt a attent sa vie, celle dcson conjoint ou de ses autres enfants.

Article 30.- Si l‘adopt 1‘ ge dc ciiscernement suffisant ii peut demander 1‘Autorit centrale d‘ entreprendre laprocdure de rdvocation de 1‘ adoption. Dans le cas contraire, ].e Commissaire du Gouvernement peut, sur requte dcI‘Autorit centraie, prsenter la demande dc rvocation auprs du Tribunal de Premire Instance.

Article 31.- Pour la reccvabilit de la demande de rvocation falte per 1‘ adoptant, l‘adopt doittre .gd dc plus deseize ans. La rvocation peut tre galement demandde, iorsque 1‘ adopt est niineur, par les pre et mre dc sang ou, .leur dfaut, par un rnernbre de la familie d‘originejusqu‘au degr dc cousin germain inelus.

Artiele 32.- Le jugernent rdvoquant 1‘ adoption doit €tre motiv. Son dispositif est mcntiorm en marge de 1‘ acte denaissance ou de la transcription du jugement d‘adoption.

SECTION V
DES EFFETS DE L‘ADOPTION PLNIRE

Article 33.- L‘ adoption pIdnire rompt dflnitivement tous les Mens dc fifiation existant entre 1‘ adoptd et safamilie d‘origine. Toutefois l‘adoption dc l‘enfant du eonjointlaisse subsister sa filiation d‘origine i‘dgard de ceconjoiut et dc sa familie.

L‘adoptd perd son nom d‘ origine et son droit suceessoral dans sa familie biologique.

L‘adoption pldni&e est irr6vocable, insusceptible d‘une action en annulation, en revision ou en rvOCatiOn,

Articic 34.- L‘adopt a dans la familie de l‘adoptant, les mmes droits et obligations qu‘ un enfant biologique.

Article 35- L‘adoptlon p1dnire confre i‘enfaut le nom dc l‘adoptant et, en cas d‘adoption par un couple, lenorn du marl ou du conoubin.

Sur la demande du ou des adoptants, le tribunal peut modifler le ou les prnom(s) dc l‘enfant en ayant soin desolliciter i‘avis dc ce dernier s‘il a la capacit dc discernement suffisante.

L‘adoption pl6nire confre l‘enfant le droit la nationalitd hatienne si un des adoptants est dc nationalitdhaitienne.

Article 36.- L‘adoption plnire dc l‘enfant du conjoint n‘est perrnise qu‘avec ‘je consentement de i‘autre parentbioogique dc l‘enfant lorsque la fihiation est tablie 1‘6gard dc ses pre et m‘ere.

Dans ce cas, les effets dc I‘adoprion plnire n‘affectent que les droits et obligations dc l‘autre parentbiologiquede l‘enfant, sans toucher ceux du conjoint.

Le consentement de l‘un suffit quand l‘autre parent bioiogique est inconnu, d6cdd, port I6galement disparu oudchu dc ses droits parentaux.
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CEAPITRE UI
DE L‘AUTORITJ CENTRÄLE

Article 37.- En attendant i‘acloption dc la nouveile lol organique dc i‘rBESR, cette direetion technique et
adinimstratjve du Ministre des Affaires Sociales ctdu Travail exerce isa fonctions d‘ autorit centraie en matire dadoption
per digation du Ministre charg des Affaires Sociales et du Travail.

L‘Autorit centrale est charge d‘examiner toutes requtes prsentes en vue dc I‘adoption, dc constituer leedossiers, d‘autoriserl‘adoption selon les normes etla procddure administrative adopte parl‘mESR avantla saisine destribunaux comptents. Eile est charge de promouvoir la coopration entre les autorits comp&entes dans e butd‘assurer la protection des enfants et dc prendre toutes les mesures appropries pour prvenk les pratiques illicites et lesgains mat&ieis maus Pocoasion d‘un placement dans une maison d‘enfants ou durant le processus d‘adoption.
En outre, J‘Autorjt centrale assure Ja coopration avec les Autorits centrales trangres pour diffuserl‘information relative la 1gisiation nationale en niatire d‘adoption et lever les obstacies l‘application dc laConvention de La Haye et prendre toutes les mesures neessaires pour prdvenir es pratiques lUicites, y compris lesgains mat&lels indus.

Article 38.- L‘Autorit centrale a pour attribution dc:
1. Enqu&er sur la situation famillale et sociale des enfants propos.s en adoption;
2. Constituer le dossier dc l‘enfant et se prononcer sur son adoptabilitd;
3. Centraliser tous lee dossiers des candidats l‘adoption ainsi quc ceux des enfants en processus d‘adoptionet tenir les registres y relatifs
4. Procder aux apparentements;
5. Statuer sur Je placement du futur adoptd durant le proce.ssus d‘adoption;
6. Orienter et dvaluer la periode de socialisation entre les futurs adoptauts et le futur adopt;7. Dlivrer 1‘ agr&nentpour une adoption aux adoptants ayant leur rsidence en HaYti et assurer une prparationadquate;

8. Assurer le suivi dc ]‘enfant une fois adoptd;
9. Conserver les dossiers et donudes relatives la proc6dure d‘adoption dans les conditions prdvues par la oi;10. S‘assurer que la 1gis1ation en mati&e d‘adoption ainsi que les prncipes de 1‘int&t sup&ieur dc l‘enfant,dc l‘adoptabilit et dc subsidiaritd sont respects;

11. Assurer et diffuser l‘information sur 1‘ adoption nationale et internationale;
12. Autoriser et contröler lee OAA fonctionner en Halti s‘ils respeetent les dispositions de la prsente loi;et procder au retrait ou au non-renouvellement des autorisations accordes pour non-respect de la prsenteloi ou pour tout autre motif pertinent;
13. Arr&er toute procdure et rglements en conformit avec la prsente loi.

Articlc 39. L‘Autorit centrale est dote d‘une unit pluridiseiplinaire (juristes, imidecins, sociologues,psychologues, travailleurs sociaux, etc) travaillant sous l‘autoritd dc la Direction gn6ra1e.
Artiele 40.- Les agents dc la fonotion publiquc ii-npliqus directement on indireetement dans le processus d‘adoptionne peavent possder, dinger ni tre rnembres dc Conseils d‘Adxninistration dc maisons d‘enfants, d‘OAA ou avoir desrelations intresses avec des personnes on entits prives soignant ou ayant des relations avec les enfants susceptiblesd‘6tre adoptds. Ccs agents doivent traiter les dossiers d‘adoption en toute impartiaiit sans jamais utiliser leur Positionpour fadiliter le processus d‘adoption.
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CHAPJTRE IVDE LA PROC1DURE D‘ADOPTAB]L1T ET DE LA I‘ROCDIJRE D‘A1OPTION

SECrXON 1
DE LA PROCDTJRE DADOPTABILIT

Article 41,. Les parents biologiques on le conseil de familie, ayant leur rsidence en HaYti, doivent adresser larequte auprs de l‘Autorit centrale qui l‘enregistre et inforrne les personnes responsables de I‘enfant des consquencesda la dcisiofl prise avant de procder leur evaluation sociale.

Le maintien de l‘enfant dans sa familie biologique doit gtre encouragd pendant toute la p€riode d‘va1uation. Aucours da cette p&iode, 1‘ autorit centrale a pour obligation d‘ accompagner cette familie et da 1‘ orienter en vue deprserver l‘unit faniiliale.

Articic 42.- L‘ adoption internationale n‘ ast envisage que lorsque toutes les autres formes dc prise en charge detype familial et permanent da 1‘ enfant an Hayti ont düment va1ues.

Les formes de prise en.charge inclnent 1‘ assistance sociale aux familles, le placement en familie cl‘ accueil, 1‘ adoptionintrafamiliale, l‘adoption nationale ou toute autre solution r6pondant aux besoins sp6ciflques et l‘int&8t sup&ieur de1‘ enfant.

Article 43.- Le consenteinent l‘adoption doit eire donn par las parenta biologiques ou per le reprdsentant ldgalet &re constat per crit par-devant le Tuge pour enfant. Ii ne peut Ctie donn avant que l‘enfant n‘ ait atteint 1‘ ge da trois(3) mois.

Lorsque lapreuve est fournie que i‘un des deux pareats biologiques ast ou dans l‘impossibi1it dc manifestersa volont6, ou est incorinu, son absence 1ga1ement admise, sa disparition 1galement constat& ou qu‘ilJelle ast dchu(a)dc son autb1-it parentale, le conentement da l‘autre parent suffit.

Dari le cas d‘un enfant rphelin de pre et de mre on d‘un enfent dont las denx pareuts sont dans l‘impossibilit6de manifester leur vo1ont, le Conseil da FamilIe donne son consentement l‘adoption.

S‘il s‘agitde l‘acloption da 1enfant du conjoint, le consentement de l‘autre parentbiologique ast ncassaire sauf eila preuve ast foumie que 1‘ autre parent biologique ast inconnu, son absence ast 1galement admis, port 1galementdisparu, ou ddchu de son autoiitd parentale.

Une personne da moins de dix-huit (18) ans peut consentir l‘adoption da son enfant moyennant l‘autorisationpra1ab1e du juge pour enfant.

Lorsqu‘il s‘agit d‘un enfant abandonn, le Maire Principal de la commune ott Penfant a dt trouve dc1are lanaissance dcl‘ enfant et donne son consentement ä 1‘ acloption par-devant le Inge pour enfant.

Article 44.- Le consentement l‘adoption n‘est valable que si les parents biologiques ou le reprsentant lga1 dcl‘enfant ont fait ai pralab1e l‘objet d‘une vaiuation sociale par l‘Autorit4 centrale. Cette dernire leur fournitl‘encadrement et l‘appui ncessaire afin d‘ aboutir la r&tniflcation familiale et s‘ assure para1l1ement que le conseritementdes personnes responsables de 1‘ enfant n‘ait pas obtenu moyennant un payement quelconque.

Le consentement 1‘ adoption devient d&initif aprs ui-ta p&iode d‘un (1) mois, commenant courir compter dela manifestation du consentement ä 1‘ adoption, par &rit par-devant le Juge pour enfant, Toutefois, le Jage pour enfantne peut accepter le consentement des parents biologiques ort du Conseil de Familie avant rception du rapport de1‘Autorit centrale.
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Artieie 45.- L‘adoptabi1it doit &re dterrnine par l‘Autorit centrale pour assurer qu‘une adoption est la mesureapproprie pour I‘enfant au regard dc son int&€t suprieur.

Cette 6valuation comporte les dtapes suivantes:

1. L‘valuation qui irielut:

a) des renseignements sur l‘identit de l‘enfant

b) son milieu social;

c) son vo1ution personnelle et familiale;

cl) son statut juridique;

e) le statut m&lical de l‘enfant et ceiui de sa famifle;

t) ses besoins particuliers

g) ca volont exprirne d‘ etre adopt en fonction dc sa capacit dc d.iscerncment et son consentement ä
partir del1ge dc douze (12) ans.

2. L‘identification des enfants besoins spciarx au terme dc cette va1uation et leur inscription Sut une liste
spcifique par ]‘Autorit centrale pour faciliter la recherche d‘une familie pour eux.

3. L‘ dvaluation sociale des patente ou le reprsentant lgai de 1‘ enfant par 1‘ Autorit centrale.

4. Un rapport contenaut las informations ci-dessus la conolusion de I‘enqu€te par l‘Autorit6 centrale.

Article 46.- I)Autorit centrale d6tient 1‘ autorit parentale aprs que le consentement 1‘ adoption aura
valablernent sign6 et le dlai dc rtractation oould, cornnie sLipu1 dans l‘article 44.

SECTION JE
DE LA ?ROCDURE D‘ADOI‘TION

Article 47.- Les personne.s souhaitant adopter un enfant en Halti doivent dposer leur requte auprs de l‘Autorit
centrale haitienne pour las adoptions nationales, ou auprs de I‘Autorit centrale ou d‘un OAA dc leur pays de rsidence
habituelle pour les adoptions internationales.

Si 1‘Autork centrale haitierine dans les cas d‘ adoptions nationales ou internationales, ou las autorits dc. I‘Etat
d‘ accueil dans les cas d‘ adoptions internationales, considre que les requrants sont qualifis et aptes adopter, eile
&ab]it un rapport contenant des renseignements sur leur identit., leur capaeit 1ga1e et leur aptitude adopter, leur
situation personnelle, familiale et mdicale, leur milieu social, les motifs qui les animent, leur aptitude assumer une
adoption, ainsi que sur les enfants qu‘ils seraient aptes prendre en charge. L‘Autorit centrale doit constituer les
dossiers des adoptants ayant leur rdsidence en HaYtI.

Lee dossiers des adoptants rsidant l‘tranger doivent tre transntis 1‘ Autoritd centrale haYtienne soit par 1‘ autorit6
centrale, soit par une autorit comp&ente ou un OAA du pays d‘accueil.

Artiele 48.- Le dossier dc demande d‘ adoption des futurs adoptants doit contenir les pices fixes par lee rg1ements
internes dc l‘Autorit centrale.

Lesdits rg1ements seront la diligence du Ministre des Affaires Sociales et du Travail pub1i.s au Journal Officiel
dc la R4ublique.
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Article 49.- L‘ Autorit centrale procde 1‘ apparentement des enfants dcIars adoptables suivant des proc&luresqu‘eIle tablic et en oonsid6rant toujours l‘intrt suprieur dc l‘enfant;

L‘Autorjt6 centrale haftjenne transmet .directement la dcision d‘apparentement aux candidats l‘adoptionnationale. Eile tranamet la dcision i 1‘ Autorit centrale du pays d‘ accueil ou 1‘ OAA concern en cas d‘ adoption
internationale,

Article 50,- Les futurs adoptauts doivent per orit pr.senter leur accord 1‘ apparentement dcl‘ enfant propos en
adoption dans un d6lai ne dpassant pas 15 jours ouvrables compter dc Ja date de rception de la notification de
l‘apparentement. Cette acceptation doit &re communique 1‘Autorjt centrale hatienne soit directement pour les
adoptions nationales, soit par l‘intermdjajre dc l‘OAA ou dc l‘Autorft centrale de l‘Etat d‘accueil pour les adoptions
internationales.

Article 51.- Pour les adoptions internationales, l‘Autorit centrale haXtienne et 1‘ Autorit centrale Je l‘Etat d‘ aceucil
doivent aceepter 1‘ apparentement et accepter que la proedure en vue de l‘adoption se poursuive.

Articie 52.- Une fois l‘acceptation expresse des adoptants revue, l‘Autorit centrale haTtienne autorise une
p&iode dc farnfliarisation entre les adoptants et l‘enfant. La p&iode dc sociatisation est obligatoire. En aucun cas,
eile ne peut tre inf6rieure deux (2) semaines, aussi bien pourl‘adoption nationale que pour l‘adoption internationale.

Artiele 53.- L‘Autorjt centrale, dans l‘intervalle dc dix (10) jours ouvrable.s aprs la p&iode dc faniiliarisation
dlivre ou refuse l‘autorisation d‘adoption sur Ja base d‘un rapport d‘valuation.

Artiele 54.-. Toutes les pi&es du dossier sont remises au Greffe du Tribunal dc Premire Instance comptent pour
homologation la diligence de l‘avocat choisi par les adoptants.

Article 55.- Aprs ddlibr, le Tribunal dc Premire Instance, pur dcision rnotive, prononce ou refuse l‘adoption.
En cas dc refus d‘I-iomologation pour vice dc forme, le dossier est remis 1‘ autorit centrale pour sa mise en conformit.

En cas dc refus sur Je fond, les adoptants peuvent, cians les trente (30) jours francs du prononc du jugement,
inteijeter appel. L‘arrgt dc la Cour d‘Appel est susceptible de pourvoi en Cassation.

Article 56.- Le recours en Cassation contre 1‘arrt dc la Cour d‘Appel est exerc par requte du pourvoyant dans
les conditions dc formes et dc d6lai ordinaire pr6vu par le Code dc Procdure civile.

Article 57.- L‘ Officier d‘Etat civil du domicile dcl‘ cdopt sur la notification qui lui aura faite dc Ja dcisiori dc
l‘adoption, en inscritle dispositif sur ses registres ettablit un acte d‘adoption dans le ddlai dc cinq (5)jours.

Article 58.- L‘adoption produit des effets ä compter dc la date laquelle la ddcision pronon9ant l‘adoption est
passde en force dc chose sou‘verainement jug&.

Artiele 59.- Dans le cas des adoptions internationales raJisdes avec les Etats parties la Convention dc la Haye,
I‘Autorit6 centrale met an certificat dc conforrnit6 dans an dlai ne dpassant pas dix (10) jours ouvrables Suite
l‘dmission dc l‘acte d‘adoption.

Article 60.- Peuvent seuls tre rdc!amds et payds les frais et dpenses, y compris les honoraires 6tablis, selon un
barme 6tre fixe par I‘autorit6 centrale, des personnes qui sont intervenues dans l‘adoption.

Les dirigeants, adrninistrateurs et employes d‘organismes intervenant dans une adoption ne peuvent recevoir une
rmun6ration disproportionne per rapport aux services rendus.
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SECTION iii:
Du svivi POST-ADOPTION

Article 61.- L‘Autorit centrale a pour obligation d‘effectucr) dans chaque cas d‘adoption nationale ou internationale,le suxvi postadoption, au moyen dc rapports rgulirernent soumis pur las parents adoptifs, sous la responsabilit6 de1‘ OAA qui Les a accompagmis au caurs du processus d‘adoption afin de permettre le suivi de l‘volution et dc I‘intgrationde l‘enfant au sein de sa familie d‘adoption et de son environnement, sur une p&ioda dc huit (8) ans.Tous las rapports font partie du dossier da i‘enfant adopt.

Artiele 62.- L‘Autorjt centrale dojt conserver, dans ses archives, sur support papier et support lectroriique teusles documents constituant le dossier de chaque adoption nationale et internationale.
Article 63.- L‘Autorit centrale est tenue de conserver las informations qu‘elle dtient sur lee origines dc l‘enfant,notarnxnent oeles relatives l‘idenüt dc sa mre et dc son pre, ainsi que lee dornes sur le pass6 mdical de l‘enfantet de sa familie.

Lorsque Ta loi le perrnet, da teiles informations ne sont acoessibles qu‘ä l‘enfant ou son reprsentant l6gal, aveclee conseils appropris.

Artlde 64.- Ne peuvent tre utilises d‘ autres flns que celles pourlesquefles dies otit rassembides ou transrnises,es donmies personnelles, notamment le rapport contenant les renseignements sur l‘identit des futurs adoptants, leurcapacit lgale et leur aptitude adopter, leur situation personnelle, familiale et m&licale, leur milieu social, lee motifsqui les animent, leur aptitude assumer une adoption internationale, ainsi que lee renseignements sur les enfauts qu‘ilsseraient aptes prendre an charge.

11 en est du m&me du rapport d‘adoptabilit sur le profil social de i‘arifarit.

CHAPITRE IV
DES ORGANISMES AGRS D‘ADOPTION (OAA)

Artleie 65.- Las Organisn-ies AgrE6s d‘ Adoption (OAA) trangers sont autoriss . fonetionner sur le territoirehaYtien par 1‘Autorit centrale hatienne en fonction des besoins qu‘elle value annuellement daris le domaine dc1‘ adoption.

L‘Autorit centrak, selon I‘yo1ution dc l‘adopuon nationale et du nombre d‘enfants adoptables, se rserve ledroit d‘agrer des organismes d‘adoption nationaux pour faciliter la promotion des adoptions nationales.
Article 66.- L‘Autorit6 centrale statue sur l‘obtention, le renouve]]ement et la rvocation de l‘autorisation desOAA. Leurs activits et obligations ainsi que ceux dc leurs reprdsentants sont ddtermimies par la prsente loi.
Artiele 67.- Pour &re autarisd fonctionner an Hati, un OAA national ou tranger dolt satisfaire aux crit&ressuivants:

1. tre officieliement agrd par las autoritds dc son pays d‘origine et autorisd, pur ccc mmes autorits,travailler an HaYti.

2. faire preuve da compdtence, dc professionnalisrne et d‘thique dans l‘accomplisseme.nt dc sestches

3. respeeter la ldgislation, la rdglementation et las politiques haYtiennes alnei que edles da l‘Etat oi ii a sonsi.ge, le cas 6chant;

4. disposer dc ressources et de personnel qualifi suffisauts pour accompur sa mission
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5. travailler uriiquement des buts non lueratifs;
6. ne tirer aucun gain mat&iel indu ni une r&nunration disproportionne des services rendus;
7. n‘exercer aucune pression pour trouver des enfauts fin de satisfaire les deinandes des futurs parentsadoptifs;

8. se doter da lignes direetrices ou d‘un rglement organisant la gestion de ses fonctions professionnelles et ca
gestion interne;

9. transrnettre l‘Autorit ventrale haitienne im rapport annuel, y conipris finaneier, sur ses activitds en
Haiti;

10. viter tout contact avec les parents biologiques ou la personne responsable du futur adoptd avant que seit
effectu 1‘ apparentement.

Les piees requises pour 1‘ obtention ou le renouvellemeut de 1‘ autorisation, et la dure de celle-ei sont dterndndes
par 1‘ Autorit centrale.

Artlcle 68.- Les responsabi1its et fonetions des OAA trangers qul travaillent en Haiti sont:

1) reprsenter las futurs parents adoptifs dans la procdure d‘adoption;

2) informer les futurs parents adoptifs dsireux d‘adopter des enfants en Haiti des aspects techniques etjuridiques
da la procddure d‘ adoption ainsi que des preseriptions an vigueur par la Rdpublique d‘ Haiti;

3) aider les futurs parents adopdfs la prparation du projet d‘ adoption et fournir des conseils pourla constitution
du dossier;

4) v6rifier la eapacit 1gale des futurs parents udoptifs;

5) v&ifier que las futurs parents adoptifs sont parfaitement prpards 1‘ adoption;

6) acherniner las dossiers des futurs adoptants vers 1‘ autorit ventrale haitienne pour le processus d‘ adoption;

7) dinger las futurs parents adoptifs qui souhaitent adopter des enfants ayant des besoins spciaux vers des
professionnels spcialiss afin da les encadrer;

8) aceompagner las futurs parents adoptifs aprs 1‘ arrivde da 1‘ enfant, y compris dans la prparation des rapports
da suivi post-adoption.

Article 69.- Les responsabiiit6s et fonctions des OAA nationaux sont:

1) informer les futurs parents adoptifs ddsireux d‘ adopter des enfauts en Haiti ou 1‘ &anger des aspects
techniques et juridiquas da la procddure d‘ adoption ainsi que des preseriptions en vigueur an Haiti ou dans
le pays d‘origine;

2) alder les futurs parents adoptifs la prparation du projet d‘ adoption etfournir des conseils peur la constitution
du dossier;

3) prparer las futurs parents adoptifs sur las implications de l‘adoption;

4) acheminer las dossiers des futurs adoptants l‘Autonit ventrale haitienne;

5) accornpagner les futurs parents adoptifs aprs l‘arrive de l‘enfant, y eompnis dans la prdparation des rapports
de suivi post-adoption.

Article 70.- Les OAA autoniss fonctionner en Haiti sont superviss panl1Autorit ventrale. A chaque dbut
d‘exercice fiscal, au plus tard, us doivent lui adresser un rapport d‘activitd annuel, y compris un rapport financier.
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Article 71... L‘Autorft centrale peut suspcndre ou rvoquer1‘autorisation de fonotionnernent d‘un OAA &ranger
ou national s‘il transmet dc fausses inforrnations ou s‘il ne respecte pas les dispositions qui liii sont impos&s par la
prsente loi, notwument celles prvues par 1‘ artiele 61.

Ccs mesures ne font pas obstacle d‘ventuefles poursuites judiciaires par les autorit6s coinptentcs.

CHAPITRE V
DISPOSITIONS PNALES

Artiele 72.- Est puni d‘une peine d‘emprisonnement de cinq (5) dix (10) ans ou d‘une amende de cent mille
(100,000) gourdcs au moins cinq cent mifle (500,000) gourdes au plus, quiconque aura procur intentionneilement de
1‘ argent, des biens mat&iels ou tout autre avantage, ou fait la promesse d‘un gain matdriel indu aux parents biologiques
ou au conseil dc familie, au mteur, au reprsentant lgai, toute autre personne ayant la garde de l‘enfant, une autorit
ou des personnes impliques dans le processus dc l‘adoption, pour fadiiter on raliser l‘adoption.

Sont punis de la mme peine le parent biologique, Je conseil de familie, le tuteur, le reprsentant lgal ou toute
autre personne imp1ique dans le processus de l‘adoption qul aura prsent un document fraucluleux ou l‘aura fa1sifl,
aura recu dci‘ argent, de biens mat&iels ou tout autre avantage pour faciliter ou raliser 1‘ adoption.

Artiele 73.- E,st puni d‘une peine d‘emprisonnement dc quinze (15) ans la prison perptuelle quiconque se livre
l‘exploitation d‘enfants l‘enlvement, la vente, la traite d‘enfant et des fins d‘adoption.

Article 74.- Est puni dc travaux forcs perp6tuitd ic pr61vement d‘organes ou de tissus ainsi quc l‘utilisation de
la proedure dc J‘adoption ra1ise a des fins d‘exploitation.

Article 75.- Tout individu, ou prposd ou reprsentant d‘une institution qui pratique des adoptions sans passer par
1‘Autorit Centrale est purii d‘une amende dc einq cent mille (500,000) gourdes au muins un million da gourdes au
plus ou d‘une peine dc rdclusion.

CHAPITRE VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FJNALES

Artide 76.- La prsente loi s‘applique tous les dossiers en cours dans lesquels le consentement des parents
biologiques n‘a pas encore t6 donn devantlejuge pour enfant.

Pour Ice dossiers cii cours ou le consentement devant lejuge dc paix a donn, le Tribunel de Preniire Instance
ordonnera que ies parents biologiques comparaissent cii personne aux jour et heure fixs, SOit pour confirmer leur
consentenient c1air i‘adoption simple, soit pour donner leur consentement clair l‘adoption p1ni&e.

Article 77.- En cas dc catastrophes naturelles ou d‘ autres urgences, 1‘Autorit centrale suspend toute adoption
pendant une periode dtermine afln d‘assurer la runification famuliale des enfants spars.

Une suspension dc toute adoption peut aussi gtre muse en place en cas dc graves rrgularits dans lee proc&lures
d‘adoptions on dc faiblesses notables dans les politiques ou pratiques d‘adoptions, empchant l‘Autoritd centrale
d‘aooomplir sa mission suivant les dispositions dc la prsente loi.

CHAPITRE VII
CLAUSE D‘ABROGATION

Artlcle 78.- La prsente ]oi abroge toutes bis on dispositioris de Loi, tous Dcrets ou dispositions dc D.cret, tous
Dcrets-1ois ou dispositions dc Dcrets-1ois qul lui sont contraires, en particulier le Dcret du 4 avrfl 1974 sur Padoption,
et sera publie et excute la diligence des Ministres des Affaires Sociales et du Travail, dc la Justice et dc la Scurit
Pub]ique, dc l‘Int&ieur et des Coilectivits Territoriales et des Affaires Etrangres, chacun en cc qui le concenne.



16
«LE MONITEUR» No. 213 - Vendredi 15 Novernbre 2013

Donn6 au Senat de la Rpub1ique, le 10 mai 2013, An 210k de 1‘Iud6pendance.

Steven irvenson BENOIT
Premler Secrtalre

Simon setI-B SRAS
Pr6sident du Snat

Ponne ä la Charnbre des Dputs, le 2 t013, An 21O“° de I‘lndpendance.

JefXS

Par les prsentes,

de la Chambre des Dputs

AU NOM DE LA R1PUBLIQUE

LPRS]DENT DB LA RPUBL1QUE ORDONNE QUELA LOT RFORM4T L‘ADOPTION,VOTB PAR LE SNAT DB LA RPUBLIQTJE LE 10 MAl 2013 ET PAR LA CHANBRE DESDPUTS LE 29 AOTDJT 2013, SOIT REVTUB DU SEAU DB LA RPUBLIQUE, IIYLPPJME,
PTJBL1E ET EXCUTE.

Donn au Palais National, Port-au-Prince, le 28 octobre 2013, An 210 de 1‘Indpendance.

DeuxIme Secrtaire
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